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La profession en quelques mots

« Le conseiller en économie sociale familiale est un professionnel du travail social. Il exerce, dans le cadre d’un mandat ou de missions 

institutionnels. Il accompagne, dans une démarche éducative et sociale globale, des personnes, des groupes ou des familles dans les domaines 

de la vie quotidienne. Le conseiller en économie sociale familiale intervient dans une démarche éthique et selon des principes déontologiques dans

le respect de la singularité de la personne, de l’altérité et du collectif. Il favorise l’instauration d’une relation à la personne en adoptant une posture 

d’accueil et d’écoute. Il questionne son intervention dans une démarche réflexive et s’inscrit dans une analyse partagée de sa pratique professionnelle. 

En fonction de son cadre institutionnel et de ses missions, il peut animer des groupes ou coordonner des actions. Il collabore également avec des équipes 

pluridisciplinaires et pluri-institutionnelles du territoire. Il est force de proposition auprès des décideurs et contribue à faire évoluer  les offres de services des 

institutions dans son champ d’intervention en fonction de l’expression des besoins des populations. Le conseiller en économie sociale familiale est en veille et 

développe une expertise sur les évolutions du secteur ou de l’environnement dans lequel il agit et intervient. 

(Annexe 1 de l’arrêté du 22 Août 2018 relatif au diplôme d’Etat de conseiller en économie sociale familiale)

Illustration des parcours pour accéder à la profession de conseiller en économie sociale familiale

Métier de conseiller en 
économie sociale 

familiale

Diplôme d’Etat de conseiller 
en économie sociale 

familiale
Niveau III / II en 2021

Validation des acquis de 
l’expérience

Formation initiale : 
1 an de  formation

Parcours  post-VAE

Exemples d’évolution :
- Formation d’encadrement avec le 

Certificat d'Aptitude aux Fonctions 
d'Encadrement et de Responsable 
d'Unité d'Intervention Sociale 

(CAFERUIS)
- Formation de direction après 1 an 

d’expérience dans une fonction 
d'encadrement ou après 3 ans 
d’expérience dans le champ de l'action 

sanitaire, sociale ou médico-sociale avec 
le Certificat d'Aptitude aux Fonctions de 

Directeur d'Etablissement ou de Service 
d'Intervention Sociale (CAFDES)
- Formation de recherche après 3 ans 

d'expérience professionnelle dans le 
domaine de l'intervention sociale avec le 

Diplôme d’Etat d’ingénierie sociale

Salarié non titulaire du diplôme 

d’Etat  faisant fonction

Titulaire du Brevet de 

Technicien Supérieur en 

Economie Sociale Familiale

Titulaire du diplôme d’Etat
d’Assistant de Service Social

Titulaire du diplôme d’Etat
d’Educateur Spécialisé 

Titulaire du diplôme d’Etat
d’Educateur de Jeunes Enfants

Titulaire du Diplôme 
Universitaire Technologique 

« Carrières Sociales »

Titulaire du diplôme d’Etat
d’Educateur Technique 

Spécialisé
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Effectif inscrit en formation 

de conseiller en économie sociale familiale

Répartition des effectifs en formation selon l’origine 

géographique

Nombre de candidats présentés et reçus au diplôme 

(Toute voie d’accès)

70
77

84 84
89

103

81

47 44

67 64 63
74

61

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Nombre de présentés Nombre de diplômés

Sites de formation et capacité d’accueil autorisée 

en première année

Source: DREES –DRDJSCS –Enquête Ecole 2016
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Institut de formation

XX
Capacité d’accueil toute 
voie d’accès confondue

66 apprenants inscrits en 2017

66 étudiants ont suivi la formation au diplôme

d’état de conseiller en ESF en 2017, un effectif qui

reste en deçà des capacités d’accueil autorisées.

Ce delta peut s’expliquer par des difficultés pour

les candidats à mobiliser des financements, mais

également par une perte d’attrait du public pour

ce métier.

En effet, une baisse du nombre de candidats

présents aux épreuves de sélection a été

observée : 292 candidats en 2012 pour 176 en

2017.

L’occupation des places est aussi conditionnée

par les flux de sortants des autres formations

requises pour intégrer ce cursus et des souhaits

des étudiants de prolonger leur cursus de

formation.

Des étudiants avec des caractéristiques 

marquées

- Des étudiants plus jeunes : les effectifs inscrits

ont 23 ans en moyenne, la tendance sur

l’ensemble des filières de travail social étant de

30 ans ; cela s’explique par une entrée dans cette

formation dans la continuité d’un cursus de

formation initiale (89% des effectifs concernés),

condition exigée pour l’admission dans ce type de

cursus.

- Des bacheliers issus de la filière technologique

et économique en majorité : 30% sont titulaires

du baccalauréat général économique et social et

31% du bac ST2S (ex SMS).

- Des étudiants originaires de la région : 81% des

effectifs habitaient en région Centre-Val de Loire

avant leur entrée en formation (72% pour

l’ensemble des filières sociales).

(Source: EnquêtesEcoles2017–DREES–DRJSCS)

61 diplômés d’Etat en 2016

61 diplômes d’Etat de conseiller en économie

sociale et familiale (58 au titre de la formation

initiale et 3 au titre de la VAE) ont été délivrés en

2016 pour 81 candidats présentés, soit un taux de

réussite global de 75%.

Le poids de la VAE sur les épreuves de

certification est relativement faible, 9% en

moyenne des effectifs présentés et 6% des

effectifs diplômés.

Le nombre de candidats diplômés par la voie

initiale progresse : 45 D.E délivrés en 2010 pour

58 en 2016.

5 instituts de formation de conseiller en 

économie sociale familiale pour 124 places 

en région Centre-Val de Loire

5 instituts et lycées professionnels sont agréés

pour dispenser la formation au diplôme d’Etat de

conseiller en économie sociale familiale (ESF) sur

le territoire régional.

Trois lycées étaient au départ les seuls à proposer

ce cursus (jusqu’en 2012) : La Providence à Blois,

Jacques Cœur à Bourges et le lycée Jehan de

Beauce à Chartres. Par la suite, l’Institut de

Travail Social et l’Institut Régional des Formations

Sanitaires et Sociales de Tours se sont également

positionnés sur ce diplôme.

La capacité d’accueil maximale autorisée est de

124 places pour la région Centre-Val de Loire, la

formation devant être prise en charge par un

organisme financeur ou par auto-financement.

Un parcours de formation préalable requis 

pour l’admission en formation

Pour intégrer ce cursus de formation, les

candidats doivent être titulaires d’un des

diplômes suivants :

- Brevet de Technicien Supérieur en Economie 

Sociale et Familiale 

- Diplôme d’Etat d’Assistant de Service Social 

- Diplôme d’Etat d’Educateur Spécialisé 

- Diplôme d’Etat d’Educateur de Jeunes Enfants

- Diplôme d’Etat d’Educateur Technique 

Spécialisé

- Diplôme Universitaire Technologique « Carrières 

Sociales »

La formation se déroule sur 1 an pour les

titulaires du BTS ESF ; pour les autres étudiants le

parcours peut être allongé jusqu’à 2 ans car ils

devront valider des épreuves de certification en

lien avec le BTS ESF.

Ce cursus est sanctionné par un diplôme d’Etat

délivré par l’Education Nationale.

Réforme dans les formations sociales

La réingénierie des diplômes de niveau III dans le

champ du travail social (diplômes d’état

d’éducateur spécialisé, d’éducateur de jeunes

enfants, d’assistant de service social, d’éducateur

technique spécialisé et de conseiller en économie

sociale familiale) a conduit à une importante

réforme qui est entrée en vigueur avec les

nouvelles promotions à la rentrée 2018 pour les

cursus durant 3 ans et à la rentrée 2020 pour le

D.E de conseiller en ESF.

Ainsi, ces futurs diplômés obtiendront une

certification reconnue au grade de licence à partir

de 2021, soit un diplôme d’état de niveau II. 18
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480 professionnels en exercice

480 conseillers en économie sociale familiale

(ESF) exercent leurs activités sur les différents

territoires de la région Centre-Val de Loire, avec

une plus forte concentration dans le Loiret (168

professionnels). L’Eure-et-Loir, l’Indre et le Cher

comptabilisent quant à eux moins de 50

conseillers (Source: INSEE-DADS31/12/2015).

En 5 ans, l’effectif régional a fortement diminué,

près de 19% de baisse (Source: RP2010et 2015).

Si on considère le nombre de diplômes d’Etat

délivrés en 2016 comme base de référence, le

calibrage de l’appareil de formation régional

permet de renouveler l’ensemble des effectifs

actuels en 8 années.

Ce sont des emplois dits «présentiels», la totalité

des conseillers en ESF travaillant en région y

vivent également.

Cette profession est fortement féminisée : 93%

des effectifs sont des femmes.

Une profession jeune

40% des effectifs ont moins de 35 ans. La part des

moins de 25 ans peut apparaitre faible (7,5% pour

12,3 en moyenne tous métiers confondus en

région) mais renvoie à la moyenne d’âge des

étudiants encore en formation.

Les conseillers en ESF se démarquent des autres

filières sociales par l’absence de professionnels

âgés de 55 ans et plus, aucun départ en retraite

n’est donc à anticiper en termes de

renouvellement des postes.

Outre le fait que les flux de départs des

personnes arrivées en fin de carrière aient pu

déjà avoir lieu les années précédentes, cette

situation peut aussi évoquer des trajectoires

professionnelles en dehors du métier de

conseiller en ESF.

Le secteur médico-social et social, premier 

employeur

Les structures et services médico-sociaux et

sociaux emploient 53% des conseillers en ESF sur

le territoire régional et un salarié sur 4 travaille

dans les activités de services.

Des postes en CDI mais à temps partiel

Les établissements-employeurs privilégient les

contrats à durée indéterminée : 80% des

conseillers en économie sociale familiale sont en

CDI.

Néanmoins, 30% de ces salariés exercent leurs

activités à temps partiel, taux qui apparait

particulièrement élevé parmi les filières sociales.

La forte féminisation de la profession peut

expliquer en partie cette caractéristique plus

marquée. En effet, on constate que dans les

métiers où le poids des hommes est plus élevé, la

part des contrats à temps partiel est moins

importante. A titre comparatif, les éducateurs

spécialisés comptabilisent 19% de temps partiel

(avec un effectif composé à 78% de femmes) et

les assistants de service social 39% (avec 91% de

femmes).

Ces données mériteraient toutefois d’être

corrélées au type d’emploi proposé par les

employeurs afin de distinguer le temps partiel

choisi par le salarié ou le temps partiel subi.

Répartition des conseillers en économie sociale familiale

par tranche d’âge

Répartition des conseillers en économie sociale familiale

par département de domicile

Source: INSEE –DADS 2015 –Fichier «Salariés»

Répartition départementale des conseillers en économie sociale familiale

et part des effectifs de 55 ans et plus
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Répartition des conseillers en économie sociale familiale 

par temps de travail

Répartition des conseillers en économie sociale familiale

par type de contrat

Source: INSEE –DADS 2015 –Fichier «Salariés»

Source: INSEE –DADS 2015 –Fichier «Salariés»
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(1) : Les offres d'emploi sont les offres collectées par Pôle emploi auprès des entreprises.

Répartition des offres d’emploi enregistrées (1) en 2016 

sur le ROME K1201 - Action sociale par type de contrat

Offres d’emploi enregistrées (1)

sur le ROME K1201 - Action sociale

Principaux recruteurs (1) en 2016
sur le ROME K1201 - Action sociale

Répartition des offres d’emploi enregistrées (1) en 2016 
sur le ROME K1201 - Action sociale

et tendance d’évolution

Source: DARES –Pôle emploi 

Source: DARES –Pôle emploi 

Source: DARES –Pôle emploi 
Source: DARES –Pôle emploi 

Evolution depuis 2010

Nombre d’offres d’emploi 
enregistrées en 2016 XX

Reprise des besoins en recrutement 

242 offres d’emploi ont été enregistrées en 2016

par les services de Pôle emploi sur les métiers de

l’action sociale (Code ROME K1201) qui

comprennent les emplois de conseiller en

économie sociale et familiale, d’assistant de

service social, de coordonnateur de service social

et de responsable de circonscription d'action

sociale.

De 2010 à 2015, le flux d’offres enregistrées est

resté relativement stable, avec un léger repli en

2013-2014.

Néanmoins, une reprise est amorcée depuis deux

ans, une centaine d’offres supplémentaires a été

enregistrée entre 2014 et 2016.

Des profils principalement recherchés par 

les services généralistes de l’action sociale 

45% des offres enregistrées émanent du secteur

d’activité de la santé humaine et de l’action

sociale, principalement des activités généralistes

de l’action sociale.

D’autres secteurs sont également en recherche

de recrutement sur les différents profils

regroupés dans cette famille de métiers : les

services de conseil en gestion, les administrations

publiques, etc...

Des perspectives d’emploi durables

46% des contrats proposés en 2016 dans les

offres d’emploi sont des contrats à durée

indéterminée ; les recruteurs ont des besoins

pérennes à satisfaire, une tendance observée

depuis 2010.

Les contrats courts sont peu proposés par les

recruteurs, 16% des postes à pourvoir sont d’une

durée égale ou inférieure à 3 mois.

Pas de tension apparente aujourd’hui 

Dans les enquêtes de besoins en main d’œuvre

(BMO) de Pôle emploi, les employeurs ne font

pas état de difficultés importantes pour aboutir

aux recrutements sur la famille de métiers des

professionnels de l’action sociale : 28% des

projets de recrutement étaient jugés comme

difficiles en 2018 (la moyenne régionale tous

métier confondus étant de 43%).
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19%
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Activités hospitalières 10%

Hébergement social pour 
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Activités générales de sécurité 
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5%

Autres activités du secteur 

"Santé et Action sociale"
8%
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Un début de prospective…

Variables influant le volume des effectifs

Evolution des 
emplois

Suppression de 
postes

Création de postes

Départs

Flux de départs 
pour autres raisons

Flux de départs 
pour reconversion 

professionnelle

Flux de départs 
pour évolution 
professionnelle

Flux de départs en 
retraite

Renouvellement 
suite aux départs 

Estimation de croissance des postes  4,0% de suppression / an 0,2% de création / an 0,0% de création / an 2,0% de création / an

Estimation des départs en retraite 

Croissance dynamique

Considérons que les départs en retraite des effectifs de 55 ans et plus s’échelonneront sur les 10 

prochaines années de manière uniforme.

0,0% de départs en retraite / an

Poursuite des tendances 

passées

Scénario 1 : Scénario 2 :

Croissance modérée

Scénario 3 :

Stabilité

Scénario 4 : 

Considérons que tous les départs seront remplacés.
Renouvellement de postes

100%

Estimation des départs hors retraite
Option A :   1% de départs hors retraite / an

Option B :   2% de départs hors retraite / an
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GIP Alfa Centre

10 rue Saint Etienne

45000 Orléans

( : 02.38.24.15.40

* : j.caillet@alfacentre.org

SCENARIO 1 SCENARIO 2

SCENARIO 3 SCENARIO 4

Projection des besoins annuels de recrutement
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